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Autorité de surveillance indépendante 
des activités de renseignement AS-Rens 

AS-Rens Inspection 24-02 
Activités de renseignement exercées par le 
Service de protection préventive de l'armée 
Résumé 

Le Service de protection préventive de l'armée (SPPA) accomplit des missions dans le cadre 

de la sécurité militaire. Ses moyens de recherche d'informations sont définis, d'une part, dans 

une ordonnance sur la sécurité militaire et, d'autre part, dans la loi fédérale sur les systèmes 

d'information militaires au sein du DDPS. À l'instar de la police militaire, le SPPA peut recueil-

lir des informations auprès de sources accessibles au public, auprès des services spécialisés 

de l'armée et de l'administration militaire ou auprès des organes de sécurité civils. Ces der-

nières années, le SPPA a développé de nouvelles capacités en matière de recherche d'infor-

mations. La base légale actuelle n'autorise toutefois pas les mesures de recherche telles que 

celles que peut mener le Service de renseignement de la Confédération (SRC), par exemple.  

L’autorité de surveillance indépendante des activités de renseignement (AS-Rens) a examiné 

le risque que le SPPA exerce des activités de renseignement sans base légale. Dans le 

cadre de cette inspection, elle a constaté une situation dans laquelle le SPPA a déployé son 

personnel spécialisé et ses moyens techniques dans le cadre d'une opération du SRC et a 

ainsi testé ses capacités en matière de recherche d'informations. L’AS-Rens a examiné cette 

activité et constaté que le SPPA ne disposait d’aucune base légale pour l’exercer, mais que : 

• les dispositions de la loi fédérale sur le renseignement ont été respectées, 

• les atteintes aux droits fondamentaux s’inscrivent dans le cadre de la loi fédérale sur le ren-

seignement, 

• la direction opérationnelle incombait strictement au SRC,  

• l'engagement du SPPA concernait des mesures de recherche d’informations non soumises 

à autorisation et celles-ci ont été interrompues dès qu'une personne civile a été concernée,  

• les données ont été traitées ou supprimées correctement. 
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L’AS-Rens n'a émis aucune recommandation, car cet engagement ne doit pas être répétée 

pour diverses raisons. L’armée et le SRC recherchent actuellement une solution conforme à 

la loi. 


